
CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE 

PROFILSUCCESS  ·  Réseau · En vigueur au 7 avril 2026 
Champ d'application réseau — CGV applicables à l'ensemble des établissements franchisés PROFILSUCCESS. Les mentions propres à chaque établissement (raison sociale, SIRET, n° de 
déclaration d'activité — ne vaut pas agrément de l'État, art. L6352-12 —, coordonnées, référent handicap, certification Qualiopi) figurent sur la proposition commerciale et la 
convention de la franchise concernée. 

 

Art. 1 — Objet et champ d'application. Les présentes CGV régissent les relations entre PROFILSUCCESS (« le Prestataire ») et tout client 
professionnel ou particulier (« le Client »), pour ses prestations de services et/ou de formation (bilans de compétences, accompagnement RH, 
conseil). Toute commande implique l'adhésion sans réserve aux présentes CGV, qui prévalent sur tout autre document sauf dérogation écrite. 

Art. 2 — Documents contractuels. Chaque prestation donne lieu à une proposition commerciale et à une convention/contrat signés. Pour les 
formations : convocations, feuilles d'émargement, attestations de fin de formation / certificats de réalisation. Pour les bilans de compétences, 
une convention est établie et le consentement écrit du bénéficiaire est recueilli préalablement (art. L6313-4 C. trav.). 

Art. 3 — Prix et facturation. Prix en euros HT, majorés de la TVA au taux en vigueur. Frais de déplacement, restauration et hébergement facturés 
en sus sur justificatifs. Une facture est émise par prestation. 

Art. 4 — Modalités de règlement. Sauf conditions particulières, acompte de 30 % à la commande, solde à 30 jours date de facture. Aucun 
escompte pour paiement anticipé. Pour un particulier finançant à titre individuel, aucune somme n'est exigée avant l'expiration du délai de 
rétractation et l'acompte n'excède pas 30 % (art. L6353-7 C. trav.). 

Art. 5 — Prise en charge OPCO / financeur. Le Client demande la prise en charge avant le début de la prestation et communique l'accord. À 
défaut d'accord au 1er jour, la prestation est facturée intégralement ; en cas de prise en charge partielle, le reliquat est facturé au Client. CPF : 
les règles de Mon Compte Formation s'appliquent ; depuis 2026 le bilan est plafonné à 1 600 € avec une participation forfaitaire de 150 € à la 
charge du bénéficiaire, sauf exonération. 

Art. 6 — Rabais et ristournes. Les tarifs intègrent, le cas échéant, les rabais et ristournes que le Prestataire serait amené à octroyer. 

Art. 7 — Pénalités de retard et frais de recouvrement. Tout retard entraîne de plein droit, dès le lendemain de l'échéance, des pénalités au taux 
de trois (3) fois le taux d'intérêt légal sur le montant HT. Conformément aux art. L441-10 et D441-5 C. com., une indemnité forfaitaire de 
recouvrement de 40 € est également due de plein droit, sans préjudice d'une indemnisation complémentaire sur justificatifs. 

Art. 8 — Refus de commande et organisation. Le Prestataire peut refuser toute commande d'un Client en litige de paiement sur une commande 
antérieure. Durée quotidienne d'une action fixée, sauf mention contraire, à sept (7) heures. 

Art. 9 — Annulation, report et rétractation. Annulation par le Client notifiée par écrit au moins quinze (15) jours avant ; à défaut, indemnité de 
30 % (jusqu'à 100 % si annulation tardive ou absence). Report à l'initiative du Client sous trois (3) mois : indemnité ramenée à 15 %. Le Prestataire 
peut reporter sans préavis ni indemnité, une nouvelle date étant proposée. Particuliers : rétractation de quatorze (14) jours pour un contrat à 
distance ou hors établissement (art. L221-18 s. C. consom.) ; et, pour un contrat de formation professionnelle conclu à titre individuel et à ses 
frais, rétractation de dix (10) jours à compter de la signature (art. L6353-5 C. trav.), aucune somme ne pouvant être exigée avant l'expiration de 
ce délai (art. L6353-7). Un formulaire type est annexé au contrat. Pour les consommateurs, ces indemnités s'appliquent de façon proportionnée 
et réciproque : si le report ou l'annulation résulte du fait du Prestataire, les sommes versées sont remboursées. 

Art. 10 — Sous-traitance et cession. Le Prestataire peut sous-traiter tout ou partie des prestations sous sa responsabilité. Contrats incessibles 
par le Client sans accord écrit préalable du Prestataire. 

Art. 11 — Propriété intellectuelle. Le Prestataire demeure seul titulaire des droits attachés aux supports, méthodes et outils qu'il conçoit ; 
reproduction/diffusion interdites sans accord écrit. Par exception, les résultats d'un bilan de compétences sont la propriété exclusive du 
bénéficiaire (voir Art. 12). 

Art. 12 — Dispositions spécifiques aux bilans de compétences. Bilan réalisé conformément aux art. L6313-4 et R6313-4 à R6313-8 C. trav. 
Consentement préalable du bénéficiaire ; trois phases (préliminaire, investigation, conclusion). Confidentialité renforcée : le document de 
synthèse et les résultats détaillés sont la propriété exclusive du bénéficiaire et ne peuvent être communiqués à un tiers, y compris au financeur, 
qu'avec son accord. Les documents élaborés sont détruits dès le terme de l'action ; seuls le document de synthèse et les documents faisant l'objet 
d'un accord écrit du bénéficiaire (nécessité de suivi) peuvent être conservés, pour une durée maximale de trois (3) ans (art. R6313-7 C. trav.). 

Art. 13 — Confidentialité. Les parties préservent la confidentialité des informations, documents et données échangés, pendant la durée du 
contrat et après son terme. 

Art. 14 — Responsabilité et force majeure. Obligation de moyens. Responsabilité, en cas de dommage direct et prouvé, plafonnée au prix 
effectivement payé pour la prestation concernée ; dommages indirects exclus. Responsabilité non engagée en cas de force majeure (art. 1218 C. 
civ. et jurisprudence). 

Art. 15 — Données personnelles (RGPD). Le Prestataire traite les données du Client et des bénéficiaires en responsable de traitement (RGPD, loi 
Informatique et Libertés). Finalités : gestion commerciale, réalisation et suivi des prestations, obligations légales et qualité (Qualiopi), 
financement. Conservation limitée aux finalités et durées légales ; destinataires habilités uniquement (financeurs, sous-traitants tenus à la 
confidentialité). Droits d'accès, rectification, effacement, limitation, opposition et portabilité, exerçables auprès du Prestataire (coordonnées sur 
ses documents contractuels) ; réclamation possible auprès de la CNIL. 

Art. 16 — Accessibilité et situation de handicap. Le Prestataire étudie avec le bénéficiaire les possibilités d'adaptation de ses prestations aux 
personnes en situation de handicap ; demande à adresser au référent handicap dont les coordonnées figurent sur les documents de la franchise 
concernée. 

Art. 17 — Réclamations et médiation. Toute réclamation est adressée par écrit au Prestataire, qui en accuse réception et la traite selon sa 
procédure interne. Particuliers : après démarche écrite préalable infructueuse, recours gratuit au médiateur de la consommation (art. L612-1 s. 
C. consom.) dont les coordonnées sont précisées sur les documents contractuels de la franchise concernée. 

Art. 18 — Communication et références. Le Prestataire peut mentionner le nom et le logo du Client parmi ses références commerciales, sauf 
opposition écrite de ce dernier. 

Art. 19 — Droit applicable et juridiction. CGV régies par le droit français. Tout litige relève de la compétence exclusive du Tribunal Judiciaire dans 
le ressort duquel se situe le siège de la franchise concernée, sauf disposition d'ordre public plus favorable au Client non professionnel. 


